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JUSTICE CIVILE, 

COUR ROYALE D ANGERS. 

(Correspondance particulière.) 

V isiDt.net DE M. Ï-E PREMIER PRÉsmEST U'AKDIGNÉ. — Audiences 
du 26 au 29 août. 

Procès en séparation de corps provoqué pour adultère 

du mari dans la maison conjugale , et pour 79 autres 

'rie/s après 55 ans de mariage, par une femme 

devenue grand'mère. 

Ce procès singulier avait été déjà plaidé à La Flèche par 

\[ licnneqnin pour M. H***. La séparation de corps 

avant été prononcée par les premiers juges , ce sont des 

avocats du barreau d'Angers qui ont soutenu les pré-

tentions respectives. La cause a duré cinq audiences , elle 

n'a pas cessé d'attirer tout ce que la ville renferme d'ha-

bitans les plus distingués. On y voyait un grand nombre 

de dames revêtues de toilettes élégantes. 

H* lîellanger, avocat de M. H***, a exposé en ces ter-

nies l'objet du litige : 

«Est-ce une femme qui entre dans la vie avec des rêves 

de bonheur , que des duretés ont soudainement détruit, 

qui se présente aujourd'hui devant vous? Non, Messieurs, 

c'est une mère, c'est une grand'mère qui, après 35 ans de 

mariage, en demande la dissolution. Le sieur H*'' 

même imprimé qu'ils approchaient de la vieillesse 

dame II*** ne déposera pas ce nouveau fait dans une nou-

velle requête ; mais elle saura peu de gré à son mari de 

se vieillir pour avoir le plaisir de lui dire publiquement 

qu'elle n'est plus jeune. 11 ne fallait et il ne faut encore 

qu'un peu de raison à la dame H*** , vous dit-on, pour 

être heureuse; tout son mal est dans sa tète et dans son 

imagination déréglée. Ecoutez -la , vous aurez un roman 

bien touchant , bien terrible ; il ne manque aux discours 

intéressons qu'elle a jetés dans le public , qu'un peu de 

vérité. Si elle a pu séduire quelques personnes en col-

portant partout les chagrins qu'elle s'est créés, les pré-

ventions ne montent pas jusqu'à la Cour. 

» Le sieur H*** a un heureux caractère , est ennemi de 

toute discussion ; il a conservé tous ses amis , l'affection 

de ses parens et même l'attachement des proches de Mme 

H*** ; celle-ci , au contraire , s'est brouillée avec toute 

sa famille , elle était pour sa mère un sujet éternel d'in-

quiétude et de peine; toujours son langage va au-devant 

de sa pensée : c'est ainsi qu'elle s'écriait : « Ma mère est 

une Cartouche ! Voilà donc déjà de puissantes considé-

rons , le caractère connu des époux. 

«Dans un espace de plus de trente années, pas un mau-

trouve-

La 

*«* traitement , pas une seule parole grossière 

rait-on dans beaucoup de ménages qui sont unis et qui 

doivent l'être , un tel exemple de modération et d'égalité 

d'humeur , surtout en présence d'une femme piquante et 

impérieuse ? 

"Quels sont donc les griefs de la dame H***? Comment 

les a-t-elle justifiés ? Elle avait primitivement quatre-

Vmr?« chefs d'accusation ; on ne lui en a passé que qua-

rante-quatre ; le Tribunal en a reconnu quatorze; étrange 

jugement !... C'est en mutilant les faits, c'est en en créant 

de nouveaux , c'est en faisant des portraits que les pre-

miers juges , après avoir posé les vrais principes/les mé-

connaissent ouvertement et arrivent à une séparation, 

ke^argamens qui ont servi pour faire condamner le sieur 
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telle qu'elle est, et non telle qu'elle devrait être. Les 

écarts momentanés d'un mari brù- U-ils donc pour jamais 

le lien de famille? Que de femme; ueureuses aujourd'hui, 

et qui cependant ont été dans k position où Mme H*** 

prétend s'être trouvée! Faudra-t-il donc autoriser les 

dames à se croire tout-à-coup dans une position désespé-

rante, et à commencer de solennelles enqSêtcs contre 

leurs maris? On a voulu prostituer la demoiselle M*** ct 

la faire descendre dans la boue pour salir M. H***; mais 

si cette demoiselle avait été flétrie , aurait-elle donc été 

reçue et recherchée par les personnes occupant un rang 

élevé , entourées de considération? Mme H***, au moins , 

n'a pas été avilie, comme elle l'a dit dans cette audience, 

par une courtisanne entretenue. La concubine n'aurait ja-

mais été tenue dans la maison commune. Les art. 250 et 

251 du Code civil et l'art. 359 du Code pénal, les arrêts, 

enfin , ne laissent aucun doute sur cette question. L'opi-

nion personnelle du défenseur de Mme H***, qui n'eût pas 

voté avec le législateur, n'empêche pas la loi d'être en vi-

gueur, et , en attendant son changement , il faut s'y sou-

mettre. Ceux qui la promulguèrent avaient sans doute ré-

fléchi de leur côté , et une discussion éclairée précéda sa 

rédaction. Détruisez donc, Messieurs, cette injuste agres-

sion d'une femme , guérissez son imagination , détruisez 

les espérances qui la tourmentent; votre arrêt lui rendra 

un repos salutaire.Quand la justice , comme amie, lui aura 

dit : Tous vos chagrins reposent sur des chimères, elle 

le croira, son esprit deviendra calme, et elle consentira 

enfin à couler des jours paisibles. » 

Me Janvier , avocat de l'intimée , dans une plaidoirie 

pleine d'intérêt , de grâce et de chaleur , a peint avec 

énergie les dégoûts dont sa clien. j; était abreuvée. «Quand 

une Lialheureuse fc vimc, *-t '<} Ht, veut fuir un tyran 

qui l'opprime , la morale gémit . la société est ébranlée : 

tel est ie langage haî)it!>el des mauvais maris. Vous 'trou-

vez qu'il est de bon goût d'apprendre à la dame H*** 

qu'elle est grand'mère! Sans doute elle n'est plus jeune ; 

mais si elle a vieilli, M. II*** ne s'en est guère aperçu. 

Trente années d'indifférence lui donnent bien le droit de 

ne pas le citer comme un exemple aux maris. 

» Quand les deux épeux parurent ensemble devant le 

chef du Tribunal , devant un magistrat de paix , le sieur 

H*** accusa sa femme d'être une monomane ; ce fut là un 

grand moyen de conciliation. Une seule prière désarme 

souvent la plus longue colère; mais vous aviez accoutumé 

votre épouse à vèrser des larmes et non pas à voir les 

vôtres couler. Vous déposez devant la Cour le bilan de 

votre fortune ; mais vous ne montrez pas le riche porte-

feuille dans lequel en pourrait trouver au moins 500,000 

fr. Le pauvre homme ! \Tous voulez quitter le plus tard 

possible une magnifique habitation , le château de Pâty , 

qui appartient à la dame H***; c'est un vil intérêt qui 

cause toutes vos résistances; vous avez débattu sou à sou 

les provisions alimentaires; vous saviez que l'argent est le 

nerf des procès. » 

Le défenseur s'est attaché à démontrer le concubinage 

qui a existé, dans la maison conjugale, entre le sieur H*** 

et la demoiselle M***, et a discuté avec la même force 

de logique les autres griefs. 

M. Nibelle , avocat-général , après s'être livré à des 

considérations générales sur les malheurs qu'entraînent 

dans les familles de semblables discussions , a résumé les 

moyens respectifs des parties , ct exprimé ensuite son opi-

nion personnelle. Arrivant au point le plus délicat du 

procès , celui de la correspondance saisie par la femme 
ce magistrat a dit : 

K Il ne s'agit point aujourd'hui de l'exécution d'un acte civil 
d'une vérification d'écriture : les lettres produites ont été écrites par 
la demoiselle M*** à M. H***; les réponses saisies également, la ma 
niere dont il se défend , de nombreux témoins forment sur ce point la 
conviction des consciences les plus timides. La conquête de ces lettres 
ou plutôt de ces éloquens témoins , était légitime : la guerre a ses ru 
ses. L'art. 558 du Code pénal admet comme preuves de l'adultère les 
lettres écrites par le prévenu. Le législateur eut été ridicule, en créant 
celte preuve, d'exiger que le coupable remît lui-même l'acte de sa con-
damnation. Il y a plus , Messieurs , la remise volontaire de ces lettres 
ressemblerait à un aveu , et l'aveu dans de telles matières est repoussé 
par la loi. Il faut donc que les écrits soient parvenus de toute autre 

manière entre les mains de l'époux outragé. Le sieur H*** ne peut ac 
cuser ici que son inconcevable imprudence. Toute une correspon-
dance amoureuse abandonnée au désordre d'un déménagement !.. 
Nous avons aussi là toutes les enquêtes. Cette cause doit être entière 

et nous l'abordons sans en écarter aucune pièce. IN'ous appelons la vé-
rité , que la vérité jaillisse des écrits et de la bouche des témoins ,• 
nous garderons les ménage mens que notre caractère ct les bienséances 
prescrivent , mais nous ne garderons jamais ceux qui nuiraient 
au triomphe de l'opinion que nous avons cru devoir adopter : ce serait 
tiahir celui des époux qui est parvenu à nous convaincre de l'équité 
de sa cause. 

» Les époux peuvent réciproquement demander la séparation pour 
excès , sévices ou injures graves de V', m d'eux envers Vautre (Code 

civil, art. 231 , 306). La loi romaine exigeait que les mauvais traî*' 
temens fussent tels , que la femme n'eût aucun autre moyen de ga-
rantir sa vie de la haine d'un mari dénaturé. Si lanla sit -viris 
scevitia ut mulieii trepidanti , non possit sufficiens securitas 
provideri. Chez nous les excès sont principalement les actes de 
violences qui excèdent toute mesure , et qui jettent la vie en péril. 
Les sévices sont les actes de cruauté qui ne mettent pas les jours en 
danger. Jusqu'ici, Messieurs, le texte sévère et précis dans les con-
ditions qu'il a faites , repousse l'action de la dame H***. Si l'imagi-
nation exaltée de cette dame a vu autour d'elle une conspiration fla-
grante contre sa vie, des poisons toujours préparés, des douves 
toujours prèles à l'engloutir , les enquêtes n'ont point justifié les 
craintes terribles que la demanderesse n'a peut-être pas encore entière-
ment déposées ; mais si les actes de barbarie s'évanouissent on énumère 
des injures graves , on les fait remonter à une époque très éloignée. 
Ce n'est pas le temps qui a posé lentement sa main glacée sur le cteur 
des époux , a réfroidi leurs âmes , a changé leurs affections. Ces jours 
délicieux d'un hymen qui commence , ces jours de soins empressés , 
de complaisances recherchées , ces jours rapides qui enchantent la vie , 
n'ont jamais brillé pour eux. La naissance d'un enfant , ce lien nouveau 
(jui attache si puissamment deux êtres devenus dès lors inséparables , 
cette douce et vivante image des époux , dont elle est l'espérance et 
l'orgueil , n'aurait été pour les sieur et dame II*** qu'un sujet de dis-
corée ct de haine. On place les injures après le berceau du premier 
et unique fruit d'une union mal assortie. 

i> Cependant , Messieurs , dans un procès de cette nature , jamais 
les torts ne sont entièrement d'un côté et la raison de l'autre. L'être 
malheureux profondément ulcéré , toujours en face de son persécu-
teur, s'aigrit bientôt contre lui ; la patience échappe; la crainte fait 
lace à la colère. L'excès même de la souffrance inspire le désespoir, et 

pousse une faible femme à provoquer par des paroles celui qui porte 
dans le monde le titre de son époux , et qui n'est à «es yeux qu'un en-
nemi implacable. Elle roule dans ses souvenirs tous les discours, toute» 
les actions de cet homme qu'elle déteste d'autant p'.us , qu'il devrait lui 
être cher.Elle ne lui suppose que des projet; désastreux, que des inten-
tions criminelles. Sa mémoire trop fidèle m lui rappelle que des cha-
grins ; tue les exagère , et les faits mèn.e , avec, le temps , se dénaturent 
dans son esprit. Telle est peut-être , Messieurs ,1a cause de ces aceu-
ations détruites , de ces traits malins, de ces sarcasmes mordant éebap-

pés'à la dame H***. Française, elle se vengeait par un bon mot de l'in-
différence et des mauvais procédés de son mari. Quelquefois elle s'aban-
donnait à de. sombres dispositions, et, dans ses prévisions effrayantes, 
devant elle un arrêt de mort sortait de la bouche de son mari. C'eèt 
insi , Messieurs , que la dame II***, agitée par la fièvre , entend le 

sieur H*** qui presse le médecin d'arrêter subitement le mal dès sa 
naissance. Cette dame , inquiète et livrée à d'affreux soupçons , entre-
voit une pensée homicide ; mais la justice n'a même pas voulu l'enten-
dre , et a rejeté une idée que le caractère de l'inculpé rendait inadmis-
sible. Nous reprochons à l'épouse comme une grave diffamation cette 
assertion téméraire ; il y a loin de ces débats domestiques , de cette lé-
gèreté trop commune à un empoisonnement déguisé. La déme H*** 
ne trouve d'excuse , à nos yeux , que dans ses malheureuses préoccu-
pations et dans le mal qui l'obsédait. » 

Il nous serait impossible de suivre l'éloquent organe du 

ministère public , dans les immenses détails auxquels la 

nature de la cause l'a contraint à se livrer. 

« Messieurs , a-t-il dit en terminant , le temps vient 

ajouter à l'horreur d'une situation toujours la même , 

sans espérance , sans consolation. Les forces s'épuisent , 

la plus légère blessure laisse une plaie incurable dans une 

âme usée par les souffrances : la goutte d'eau qui sans 

cesse frappe le rocher , le mine insensiblement , pénètre 

dans toutes ses parties , et le détruit. Le sieur H*** , qui 

aurait dû ménager l'imagination ardente et jalouse de sa 

femme , lui faisait chaque jour de profondes blessures , 

par un froissement continuel , par des procédés hostiles , 

par une froideur insultante , par le spectacle changeant 

de ses amours réels ou imaginaires. Ne tenir aucun 

compte des angoisses de la dame H*** , la contraindre à 

reprendre des neeuds déjà brisés, ce serait la pousser 

vivante dans un enfer anticipé. Long-temps victime des 

passions de son époux , lassée par mille persécutions , la 

daine II*** , aigrie contre l'espèce humaine , a douté de 

la justice des hommes , parce que , dit-elle , les hommes 

ont fait les lois. Ces murmures sont le cri d'une femme 

vivement offensée ; ils sont l'expression douloureuse de la 

faiblesse qui s'indigne contre la force aveugle et despo-
te,,,, r>na 1., H*»* „,> — '"11- JJ„ R 

tique. Que la dame H*** se rassure; qu'elle dépose 

Messieurs , à votre vue , ces préventions que l'habitude 

du malheur lui a inspirées : un sexe n'est pas le tyran 

de l'autre. Les hommes ont fait les lois ! On ne cher-

che pas dans les fleurs , on ne cherche pas dans les plan-

tes délicates et gracieuses , les robustes rameaux du 

chêne. Les hommes sont nés pour le poids des armes 

pour les durs travaux , pour l'étude longue et pénible des 

sciences arides et du cœur humain. D'autres soins égale» 

ment précieux ont été le partage exclusif de la femme , *t 

le ciel , dans sa bonté , a distribué à chacun , avec une 

juste mesure , le poste qu'il doit momentanément occuper 

sur la terre. Les hommes ont fait les lois ! Mais les hom-

mes sont les premiers esclaves des lois qu'ils ont faites 

dans l'intérêt commun. Ces lois ne sont point cruelles j 

elles n'autorisent point le mari à fouler aux pieds ses ser-

mens , à persécuter la compagne qu'il avait choisie , à 

remplir tous ses jours d'amertume par l'adultère , par us 
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mépris froid et calculé 
quefois plus offensant que 
mettent pointa l'homme de 

et même par un silence (ruel-
les parole?. Les lois ne per-

mettent pointa I homme de navrer de douleur , de briser 
lentement un cœur qui s'était donné à lui ; ces lois n'ont 
pas remis au mari nue puissance oppressive; jamais elles 
n'ont condamné à vivre ensemble , à reposer sous le 
même toit , à manger à la même table , à se voir , à s'ir-
riter, à s'offenser l'un l'autre à chaque instant, deux êtres 
qu'une haine i:ifjtig?b]eà divisés. Ces lois, gardiennes des 
mours, de l'honneur . delà paix des familles, ont aussi lait 

la part de la faiblesse humaine. Ces lois , enfin , ont per-
mis la séparation , et nous pensons que la damé H*** doit 
l'obtenir , sans approuver les motifs tks premier* juge*. » 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

La Cour, vidant son délibéré, et considérant , sur l'appel principal ' 

que le sieur H*** a entretenu des liaisons adultérines avec la demoi-

selle M***, pendant son séjour à Jonzae , depuis 1 80 1 jusqu'en 1816; 

nue depuis' celte époque î! a eu avec elle des relations non interrompue? ; 

qu'en effet , à différera iotervaftes. il est allé la voir à Jouzac, et a logé 

chez la demoiselle XI'" ; qu'il a eu avec elle des rapports pécuniaires 

ddntle motif paraît se rattacher à "ses liaisons; qu'il Ta accompagnée 

dans un vovage de Moranes , et de là chez une dume Delage ; qu'il l'a 

revue à Paris ; quVuiia , en ! 820, il a Été la recevoir à 'l'ours ; qu'il l'a 

logée chez lui , dans l'appartement de son épouse ; qu'il l'a amenée dans 

sa maison de campagne du Pâti , où il lui a donné pareillement l'ap-

parlement de la dame H*"*; 

- Considérant que, si le séjour de la demoiselle M
1
"'* dans le domicile 

des époux H*"
1
 à Tours et au Pâli, en 1826, ne constitue pas le 

cas prévu par l'art. 250 du C. civ. , attendu l'âge qu'elle avait alors et 

le peu de durée qu'a eu son séjour, il ne s'ensuit pas moins que ce fait 

joint à ceux des liaisons illégitimes de H"** avec la demoiselle M*
¥

* 

pendant ?on séjour à Jpnzac et aux relation? i ju'il avait continué d'avoir 

avec elle constitue l'injure grave prévue par l'art. 231 du C. civ.; 

Considérant que vainement le sieur H**'* allègue que ses liai ons 

n'avaient aucune influence sur sa conduite envers son épouse , qu'i 

avait pour elle dans son intérieur et en public tous les égards qu'il lui 

devait, qu'elle-même recevait la demoiselle M***, allait chez elle , vivai 

dans sa société, et. lors de son départ de Jonzae, logea dans sa 

maison; que ces faits, loin d'affaiblir la gravité de l'injure, tendent à 

en démontrer l'étendue et les suites funestes pour le bonheur de la dame 

H***; car il est appris par l'enquête de Jonzae et les autres pièces du 

procès , qu'elle était instruite par la notorilé publique de la conduite de 

•son mari , qu'elle lui en faisait des reproches , qu'elle voulait cesser toute 

relation avec la demoiselle M"** , qu'elle se plaignait de ce qu 'elle avait 

à souffrir de sa part , qu 'elle était obligée de la recevoir pour éviter les 

«cènes que lui faisait le sieur H*** , que ce n'est qu'à ce motif qu'il faut 

attribuer ses rapports avec la demoiselle M*** ; que les allégations du 

sieui H*** se trouvent également démenties parles autres faits de l'en-

quête, entre autres par son refus de payer des fournitures qu 'un mar-

chand de Jonzae était dans l'habitude de faire à son épouse, lorsque, 

d'une aulre part, il ne se refusait pas à des dépenses pour la demoi-

- selle 31**-* ; fqu' elles le sont aussi parle silence respectif auquel les 

époux se condamnaient pendant leur repas, préférant de s'occuper d'une, 

lecture particulière , plutôt que de s'adresser la parole ; 

Considérant que les liaisons illégitimes d'H*** à Jonzae . et les 

relations que depuis il a continué d'avoir avec la demoiselle M*", 

n'ont pu être sans influence sur ses rapports avec son épouse ; qu'elles 

ont donné à ses torts envers elle, même à ceux qui , considérés isolé-

ment, pourraient être justifiés ou présenter peu d'importance , un 'ca-

ractère d'indifférence , de dédain et de haine capable de rendre à cette 

dernière la vie commune insupportable; que les séparations de fait, en 

4 811 et 1 822 , avec les transactions qui les ont accompagnées et les 

autres pièc es qui y sont relatives , ne peuvent laisser aucun doute à cet 

égard ; que les senlimens ci-dessus énoncés se «ont manifestés entre au-

tres, soit dans son refus d'alimens et d'argent, lorsque son épouse quitta 

le Pâti pour se retirer chez Cbauvepied et ensuite à ya&s , soit lorsque , 

la sachant dangereusement malade , il refusa d'aller lui-même la visi-

ter , soit lorsque cette maladie existant , il se permit de participer à 

des noces dans son voisinage , et de donner lui-même un repas à cette 

occasion ; 

Considérant que le retour de la dame H*** à Jouzac , en 1813, et 

les tentatives de rapprochement qui eurent lieu à cette époque ne peu-

vent êtrf considérés comme une véritable réconciliation , puisque 

rien ne prouve un changement opéré dans la conduite du sieur 

H**" et dans ses rapports avec son épouse et la demoiselle M*** ; que 

d'ailleurs les fait, et les circonstances de la séparation de fait, en 1 822, 

et surtout l'arrivée de la demoiselle M?"* dans le domicile des époux , 

en 1 826 , auraient fait disparaître cette prétendue réconciliation si elle 

avait existé, et fait revivre dans toute sa force l'injure grave résultant 

des liaisons adultérines qui avaient eu lieu précédemment ; 

Considérant que si le sieur II*** a des torts à reprochera son épou-

se ; que s 'il a eu à souffrir de son imagination exaltée et de son carac-

tère devenu difficile , il ne peut s'en prendre qu'à lui-même et aux 

préventions fondées qu'il avait inspirées par sa conduite; qu'enfin, en 

écartant même parmi les sujets de plainte de la dame H*** ceux qui 

ne sont fondés que sur ses allégations ou qui ne sont que le produit d 'un 

esprit en desordre, on ne peut s'empêcher de reconnaître dans les faits 

acquis au procès, et dans les pièces qui y sont produites, que la longue 

durée du mariage des époux II*** ne présente aucune période de bon-

heur et de vie commune à laquelle on puisse rappeler les époux qui 

; veulent se séparer ; 

Sur l'appel incident : 

Considérant qu'il porte non sur le dispositif du jugement , mais sur 

.les motifs; 

La Cour confirme; partageles dépens; ordonne que les lettres ne 

seront remises qu 'après le délai de trois mois, à dater de la signification 

du présent ar. èt , s'il n 'y a eu pourvoi ; 

sieur Frichot , fabricant d'u< 1er , à la constatation d'ui^c 
certaine quantité d'afliloirs contrefaits. Devant M. le 
juge de paix du sixième arrondissement , M" Bled , 
avocat du sieur Frichot, demanda la nullité tant des 
poursuites exercées contre son client que du brevet 
de M. Pradier , attendu que ce dernier n'avait pas ac-
quitté la seconde moitié de la taxe dans le délai de six 
mois à partir de la soumission , ainsi que l'exigeaient impé-
rativement les art. ô et l , titre 2 de la loi du 25 mai 
1701 , ainsi conçus : Art. 3. « Le demandeur sera tenu 
ô d'acquitter au secrétariat du département la taxe du 
» brevet; mais il.lui sera libre de ne payer que la moitié 
D de cette taxe en présentant sa requête , ct de déposer 

» sa soumission d'acquitter le reste de la somme dans le 
» délai de six mois. — Art. 4 : Si la soumission du bre-
» veté n'est point remplie au terme prescrit , le brevet 
» qui lui aura été. accordé sera de nul effet; l'exercice de 
» son droit deviendra libre, et il en sera donné avis à 
» tous les départemens par le directoire des brevets d'in-
» vention ( aujourd'hui le minstre de l'intérieur ). » Cet 
«rticle est positif, ditMe Bled; il prononce formellement 
la nullité du brevet; M. Pradier ne peut s'y soustraire, 
puisqu'il a manqué à la condition qui lui était strictement 
imposée. 

Me Théodore Ilegnault , avocat du sieur Pradier , ré-
pondit que la taxe des bievets était une mesure pure-
ment fiscale ct qu'il appartenait, au fisc seul de prononcer 
la nullité énoncée dan&Tart. I ; que l'autorité pouvant ac-
corder des brevets gratuits , avait , à plus forte raison , 
la faculté de donner du temps pour acquitter la taxe et 
même d'en remettre une partie ; que , dans l'usage, l'ad-
ministration traitait les inventeurs d'une manière toute 
paternelle *et ne leur adressait jamais moins de deux ou 
trois avertissemens avant d'user contre eux de la dispo 

déyoûment complaisant pour le 
qu'il n'était. point propriétaire séri 

c<»nte de Mo, 
>s c,L;T'

ni11010
» i 

revendiqués , et que plus tard
 on

 dévbS? | 
manœuvres. Il a fâit ensuite observer"r.n'lX*

8 

s nécessaire 

conservatoire' da^ïi^-

er q„e'
ccu

„CH rtaine« X 

(ration même n'était pas nécefeaire nr,;,^ , "ei»ons-
sait que d'une -

*8«-inesurc c ir» *h 

toutes les parties. 

M. le président, adoptant les motfs dévelnn ■ 
Marchand . a ordonné

 que
 les '«celles serait Y* 

nus, attendu que le jugement de déclaration H^r^?*" 
doit être provisoirement exécuté nonobstant r 

a Ppeh 

PARIS. 

sition rigoureuse de l'ajti k ; qu'enfin , depuis l'institution 
des brevets, c'est-à-dire depuis trente-huit ans, elle avait 

TRIBUNA| DE COMMERCE DE 

_ . (Présidence de M; Ledien.) 

Audience du 8 septembre. 

M. JACQUES LAFKII'ÏE contre M. Louis F 

leur de I.A RÉUNION. 

M
c
 Girard prend la parole au nom de M. Jacmie* I -

fitte, et demande contre M. Louis 'Fanas, ex-directe i 
journal la Réunion , le remboursement ti'une sn

m
™ 7* 

60U0 fr. 
décembre 1827. 

ABAS , 

ait 
exercé exclusivement ce droit sans aucune espèce de ré-
clamation. 

Ce système fut adopté par M. le juge-de-paix en ces 
termes , suivant jugement du 86 juin 1829 : 

Attendu que dans le sens de l'art. 4 , titre § de la loi du 25 mai 

1791 , l'administration a exclusivement la faculté d'annuler le brevet 

pour défaut de paiement de la totalité de la taxe, qui n'est qu'un droit 

fiscal , mais qu'elle est tenue d'en donner avis à tous les départemens, 

avis qui ne pourrait être donné par les Tribunaux; d'où il Suit que ces 

annulations et avis n'ayant pas eu lieu pour le brevet dônt est question, 

ainsi que le prescrit l'art. 1 précité, il est évident que Pradier est rer té 

dans tous les droits qui lui sont acquit par son brevet ; 

Attendu que s'il est vrai , ce qui ne peut être douteux , que l'admi-

nistration est en droit d'accorder des déhis et de proroger les paier 

mens d'un droit qui lui appartient , il est impossible d'admettre que 

les particuliers , auxquels il n'est rien dû , puissent prétendre que le 

défaut de paiement de te taxe produit à leur égard la nullité de ce. 

brevet , sans que celte nullité ait été prononcée par l'autorité compé-

tente , par l'autorité , enfin , qui ayant accordé les délais n'avait rien à 

réclamer jusqu'à l'expiration de ces mêmes délais ; d'où il suit que ledit 

Pradier s'étant acquitté en tempsiiJlile de ce qu'il pouvait devoir à 

l'administration, on ne peut lui opposer aucune déchéance pour le fait 

non paiement; 

En conséquence,, lajjaisie feitc sur le sieur Frichot fut 
déclarée -, niable , tes oïjets contrefaits confisqués au pro-
fit de Pradier, et Frichot condamné , comme contrefac-
teur , en des dommages et intérêts , à l'amende , aux 
frais et à l'affiche du jugement. 

Sur l'appel iuîerjelé par Frichot, les moyens plaidés 
en première instance furent reproduits par MM Bled et 
Théodore Regrmult , pour leurs cliens respectifs ; mais le 
Tribunal , adoptant tous les motifs du premier juge , con-
firma purement et simplement le jugement attaqué , en 
réduisant toutefois le montant des dommages et intérêts. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE, 
des vacations. .) 

( Chambre 

Audience du 5 septembre. 

Un brevet d'invention ou d'importation est-il nul de 
droit , faute par le breveté d'avoir acquitté la se-
conde moitié de la taxe dans le délai de six mois , 
aux termes des art. 5 et A, titre 2 de la loi du 25 
mai 1 791 ? ( Rés. nég. ) 

Le 1 2 décembre 1 827 , M. Kirwan demanda un brevet 
d'importation de cinq ans, pour un instrument composé 
de deux petits cylindres en acier , cannelés, propres à ai-
guiser les couteaux , et appelé affiloir ou aiguiseur spon-
tané. En déposant ses pièces, M. Kirwan , conformément 
à la loi , paya sur-le-champ la première moitié de la taxe 
et souscrivit sa soumission d'en acquitter la seconde moi-
tié dans le délai de si* mois. Le 22 juillet 1828 , il fit 
cession notariée de ses droits, à M. Pradier , coutelier , 
qui s'engagea à remplir la soumission consentie par M. 
Kirwan. Le certificat de demande formant brevet provi-
soire ne fut délivré que le 26 août 1828 à M. Pradier. 
Ce dernier fit procéder au mois de mai 1820, chez le 

TRIBUNAL D'ETAMPES (Seine-et-Oise.) 

(Correspondance particulière.) 

Audience des référés du 5 septembre. 

Incident relatif à la faillite du général Montholon. —• 
Saisie du mobilier venu de Sainte-Hélène. 

La faillite de M. le général comte de Montholon a 
donné lieu à un référé important devant M. Hénin de 
Cherel , président du Tribunal. Le sieur Chapelier , 
agent de la faillite , avait requis l'apposition des scellés 
dans le château de Prémigny , propriété du général , 
garni d'un immense mobilier , et d'une foule d 'objets pré-
cieux provenant de Sainte-Hélène. Cette opération était 
déjà fort avancée, et les bandes empreintes du cachet 
fatal couvraient la plupart des chefs-d'œuvre de l'art , 
lorsque le sieur Charles , habitant du département de la 
Drôme, s'est opposé aux mesures de la justice , par la re-
vendication du mobilier. 

M" Girault , avoué , a présenté sa demande : « Je suis 
d'abord étonné , a-t-Jj dit , que l'on veuille exécuter le 
jugement qui déclare M. de Montholon en faillite. Ce ju-
gement est frappé d'appel : bientôt , j'espère , il sera in-
firmé; bientôt la Cour royale effacera la t açhe que l'erreur 
des premiers juges imprime au nom du général. En atten-
dant , l'appel est suspensif. L'art. 457 du Code de. com-
merce dit , il est vrai, que le jugement de faillite est 
exécutoire provisoirement ; mais il faut concilier cette 
disposition de la lui avec les principes de la matière. 
Il est de règle que jes jugemens ne sont exécutoires par 
provision qu'autant que les Tribunaux l'ordonnent : c'est 
ce qui résulte des art. 135, 1 57 et 459 du Code de pro-
cédure civile , et on l'a si bien senti qu'on avait eoaclu à 
l'exécution provisoire dans la demande en déclaration de 
faillite. Or , c'est w chef de conclusions que le Tribunal 
n'a point annulé , et que le silence gardé par le jugement 
à cet égard , soit le résultat de l'intention ou d'une 
omission , il ne peut y être suppléé que par un arrêt de 

la Cour , conformément à l'art 458 du Code. 

M" Marchand , avocat du barreau de Paris, a répondu, 
au nom de l'agent de la faillite. Il s'est d'abord attaché 
à démoHtrer que le sieur Charles n'agissait que par un 

«ne somme dn 
prêtée a ce dernier dans le courant du

 m
l ? 

1827. « A la quinzaine dernière, observe 1 A 
fenseur, lorsque, la «use fut appelée pour la n

rci
!-

fois , on me somma de rendre ■compte de dix-hplf
 act

-
et<: 

de la Réunion, qu'on avait remises à M. Laffitfe conT* 
nantissement. et pour sûreté du prêt. Aujourd'hui, j

ev

Ee 

faire plus que l'adversaire n'exige : j'offre de restituer T 
dix-huit actions en nature. » 

W Rondeau , agréé de M. Louis Fabas , soutient led, 
mandeur non reccvable et conclut à ce que M." Lafùtt* 
soit en otitre condamné aux dépens. « Ce n'est point * 
prêt sur gage qui es( intervenu entre les parties , dit \p 
Rondeau ; M. Fabas, éii remettant dix.-liùit actions de/« 
Réunion , de 500 fc .chacune, à M. Jacques Lafiîy

e
'
1 

chargea expressément celui-ci de vendre toutes les ac-
tions au mieux des intérêts du journal. Ce fut dpiic un 
mandat qui fut donné par le défendeur et accepté par i

e 
demandeur. M, Lafiitte fit une avance du 6,000 Se. $

w
 \

e 
produit de la vente. Il fut convenu que le mandant ue&e. 
rait tenu de rembourser que la partie de la *omme avan-
cée dont le mandataire ne serait pas couvert par la nego. 
ciation. faut que la Réunion a existé et que ses actions 
ont en une valeur réelle , M. Lafiitte a gardé 1e silence 
sur l'exécution du mandat ; clest lorsque le journal a été 
tué par la dernière loi sur la liberté de la presse , par 
l'exagération du cautionnement exigé pour les publications 
quotidiennes, qu'on vient nous. réclamer la restitution de 
l'avance de. 6000 fr. et que nous apprenons que nos ac-
tions n'ont pas été vendues. Il est évident que M. Liiliih , 
mandataire, n'a pas rempli ia mission qu il avait accep-
tée et que , sous r.e rapport , il est passible de dom-
magcs-iutéi'éis envers nous; aussi avous-nous la certitude 
qu'on nous poursuit sans son aveu. » 

M" Girard ( interrompant M" Rondeau ) : « Jamais on 
n'a imposé à M. Lafiitte la condition de vendre les action*. 
A l'époque où la remise en a été faite au demandeur, les 
18 actions n'auraient pu être négociées qu'à vil prix ; 
mamtenaut elles se trouvent sans suîeur. Ce n'est pas sur 
l'espoir d'une vente à peu près impossible , que 
fitle eût fait une avance de 6,000. C'est un \ érilab^pprJt 
sur nantissement qui a eu lieu ; d'ailleurs , puisque, selon 

vous , nous devions vendre au mieux de vos intérêts, 
nous étions juges de l'opportunité de la négociation. Or, 
nous déclarons que nous n'avons jamais trouvé une occa-
sion favorable pour vendre. » 

Le Tribunal a statué ainsi : 

Attendu que la cause n'est pas suffisamment instruite ,a\unt foire 

droit , renvoie les parties (levant il. Berlin aîné , lédactcur en chef 

du Journal des ï)«ùa/\ , qui conciliera les parties , s'il est po silile, 

sinon fera son rapport au Tribunal , pour être ensuite prononcé aimi 

qu'il se trouvera appartenir. 

L'éclatant témoignage de confiance que la justice con-
sulaire vient de donner à M. Bertin ainé, dans un moment 
où cet honorable citoyen se trouve sous le poids ù nue 
condamnation correctionnelle , a produit une vivo sensa-
tion dans l'auditoire. 

JUSTICE CftlMMEMflf. 

Leroi 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. d'Karanguier de Qu'mccrot.) 

Audience du 8 septembre. 

et Martinet , le premier ouvrier maçon . le 
cond ouvrier serrurier , comparaissaient anjourd j"" 
vaut la Cour d'assises, accusés de vol commis à 1 *'^

c

t(
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;i 
fraction et de fausses clés chez un blanchisseur d Au 
Surpris en flagrant délit au moment où ils fuyaient a ^ 

vers les champs, chargés d'an volumineux P
8
^.''.^. 

deux prévenus ne pouvaient avoir recours à des deiieg 

tion
*" v^iMi m 

Deux circonstances sont venues appeler , 1 1 devoir 
cette affaire, dontles détails né semblaient d'abord o 

présenter aucun attrait à la curiosité. . . 
Martinet , atteint d'épilepsie , a été surpris pw^ ^ 

rois pondant les débats parce mal affreux. Cepei■ ^ 
remarquait qu'il île reprenait ses sens que pou

 cS - ' ' -" - - de diminuer d'autant les Cliarg 
son complice et s'efforcer 
qui pesaient sur lui. 

Adt émotions pénibles occasionées par la 

infortuné de 20 ans, èe débattant contre les c.iât^ 
Mantes d'une accusation criminelle, et contre '^.6,-1» 
d'une terrible maladie , a succédé l'hilarité caw- r ^ 
déposition pleine de brusquerie et d original'", 
.niant, le sieur Roisset , blanchisseur à A uteuii-

 é
. 

R
 « Connaissions les accusés? lu. demande»- r. 

sideut. - ParMeu î Monsieur , je ne les coww y 
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■ n'esté- Martinet, 
von* conter cela 

dont j'ai .foit la connaissance , et 
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/.lavais u»e 

et q<" 
Un beau 

ma ric "
 ve

 j'entends frapper 
""S Charlotte , ouvrez ■ 

. -i .it cette tille _ 
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 - M 15o
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s<et , voulez-vous me permettre de passer 
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 Y j tous sur une chaise? — Volontiers , lui dis-je. 
1»"" -"et pa« tout , reprit-elle , il faut que vous sachiez 

fille de semaine qui m'aidait dans mon 
enfin elle m'a quitté quand je me suis 
soir, vefs minuit, que j'étais a couler 

à ma porte. — Qui est là? 
— Je reconnais Charlotte , 

de semaine qui m'avait quitté. Elle 

.Ce» ' is me marier , et je suis là à me promener avec 
1°

e JE
 étendu. Voulez- vous que je le fasse entrer? — 

r.ic-
n
 P^tis, et M. Martinet entra avec Charlotte : voilà 
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 Us la connaissance de ce particulier. 
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°' 
allez voir qu'il est malin), martinet vint me voir... 

'""M le président, avec cette jeune fiUe que vous 
' "

CZ
 'r"ba« dans le coin , derrière ce gros brun (en mon-

«ff \ ;
el

me fille dans la foule). On m'avait dit qu'il 
1Mnt

 1 ' la préfecture , et franchement , là (sur votre res-
*

ff
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t
 M lé président), je voulais fuir sa société. —- Bois-

P*
0

'' 'dit-ii veux-tu prendre un verre de vin? Entre 
•'
et

.'
mc

 g
 se

 refuse pas. » Je l'acceptai, et nous al-
uS " * n marchand de vins de la route de la Reine ; 

il me suivit. J'avais dans nia coule-
limes chez ua 
Ï, rentrant chez mo. 

rie un , 

■*»*)• « V, -
Martinet. Moi qui 

voleur, j 

postas de linge sale (sur votre respect , M. le pré 
î « Ça ne va pas mal , a a ce qu'il me paraît», me dit 

ne croyais pas avoir à parler à un 
lui répondis que les petites affaires allaient au 

"portons tous les huit jours. — Ah ! dit-il, tous, les huit 
ours » En ce moment-là , un petit chien que j'ai à la 
maison fsnr votre respect , M. le président) vint se balan 

C(f
 entre mes jambes' « Quoi donc, dit Martinet, tu n'as 

dm plus
ton
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-
je ii a pobé une boulette il y a quelque temps; en voici un 
que j'élève pour le remplacer. — Ah! dit-il alors , tu n'as 
plus ton chien noir?... » Huit jours après , ils avaient fait 
le coup. Martinet savait que je sortais les mardi pour re-
porter nkm linge , et que je n'avais plus mon chien noir ; 
voila comme j'en ai fait la connaissance. 

Martinet : Ce que Monsieur veut "bien dire du chien et 
de Charlotte est faux et très fâux^ il en ajoute. 

Bvissel : Ah ça , Martinet^stfee que tu badines? 
Martinet : Je n'ai pas pa$é du chien noir. 
Boisset : Sacrebleu ! MaAinet, c'est un peu fort ! Tu ne 

m'as pas offert un verre de vin avec cette demoiselle qui 
est là-bas dans le coin? Tu ne m'as pas demandé quel jour 
je sortais? Sacrebleu ! Martinet , c'est un peu fort! 

M. le président: Calmez-vous, témoin; parlez à la 
■Cour. 

Boisset : M. le président . c'est trop fort. Allons donc, 
Martinet, ne dis donc pas ces choses-là. Tu m'as demandé 
si j'avais toujours mon chien noir. 

Martinet : C'est faux. 
Boisset: En voilà une dure ! Ah! Martinet, c'est un peu | 

fart! 

En présence des preuves nombreuses qui s'élevaient 
contre ics prévenus, l'accusation comme la défense avait 
peu à faire. Lcroi et Martinet ont été condamnés chacun 
a sept ans de travaux forcés. Martinet , en entendant son 
arrêt, a été saisi d'une violente attaque d'épilepsie ; on l'a 
'mporté de l'audience sans connaissance. Les spectateurs 
out été vivement émus; Boisset seul a considéré avec 
quelque sang-froid les convulsions du jeune condamné. 
« Il ne faisait pas toutes ces gieries, a dit Boisset, quand 
il est venu voler dans ma maison 

COUR D'ASSISES DU GARD (Nîmes.) 

(Correspondance particulière .) 

PRÉSIDENCE DE M. DUPIN. — Audience du 31 août. 

Accusation dévoies de fait graves , corrmises sur des 
employés de l'octroi. 

Le 29 décembre 1828 , le sieur "Dufés , employé de 
l'octroi de Nîmes* en exerçant sa ronde accoutumée 
aperçut les sieurs Combe," Honoré ct Mathieu Petit, qui 
Perchaient à entrer dans la ville , en évitant le rayon, 
dont la surveillance lui était confiée. Il courut vers eux et 
leur demanda de lui montrer ce que contenaient les deux 
nouteilles q

U
'ii

s
 portaient à la main. Ils s'y refusèrent en 

ui disant que c'était du vinaigre non soumis aux droits 
entrée ; l'employé persista dans sa demande , et alors 

» ne r'xe s'éleva entre eux , à la suite de laquelle Dufés 
f atteint d'un fragment de bouteille, qui lui fit une 
«ssure au visage. 
Le — 

l'affaire pour charger le» accusés , et le seul étranger à
 ! 

l'octroi, qui était appelé à la requête de Faccusat on , at-
tribuait à l'un des cou.vnis ce propos : Je suis fiché de ne 
pas avoir tiré sur Combe et les frères Petit avec ma ca-
rabine. 

M. Thourel , substitut de. M. le prceureur-général , a 
soutenu l'accusation. Il a re^irdé les faits révélés par les 
débats comme établissant suffisamment h culpabilité des 
accusés , et il a réclamé avec force, pour des fonctionnai-
res publics , la protection que la loi accorde à tous ; il a 
repoussé l'idée que les jurés déclarassent la iroti culpabi-
lité de Combe et des frères Petit par des cireonstauces 
étrangères à l'affaire , et puisées dans l'antipathie de l'o-
pinion pour l'impôt indirect. 

M
e
 Maurin , chargé de la défense de tous les trois , a 

soutenu que , s'il était vrai que les employés eussent été 
frappés violemment , tont semblait annoncerqu'ilsavaient 
été les provocateurs, et -que ses cliens , dont l'ua avait été 
très gravement malade par suite des coups qu'il avait re-
çus , n'avaient exercé qu'un droit qui leur était conféré 
par la loi , le droit de légitime défense. Il a terminé sa' 
plaidoirie en Ces termes : « MM. les jurés , ii n'est ni dans 
nos attributions ni dans nos droits de nous élever contre 
un impôt que condamne aîsez la misère de nos campa-
gnes ; mais ce qu'il nous est permis de vous dire , ce que 
nous pouvons affirmer en toute franchise , c'est que, ren-
chérissant sur la loi en zèle de fiscalité , MM. les em-
ployés ne croient devoir s'épargner aucune vexation dans 
l'exercice de leurs fonctions , déjà si vexatoires par elles-
mêmes. Je veux bien croirè que le lucre qui leur en re-
vient n'est pas le vrai motif qui les y pousse ; mais n'y 
aurait-il pas moyen de leur apprendre qu'il n'est pas dans 
leur devoir d'ajouter encore aux rigueurs de l'impôt 
que c'est^ assez pour les malheureux propriétaires de vi 
gnobîes de voir leur existence gravement compromise , 
sans associer au mal des souffrances légales le mal plus 
grand encore des souffrances illégales ? Avez-Vous enten 
du , Messieurs , ces affreuses paroles : Je suis fâché de 
ne pas avoir tiré sur Combe et les frères Petit. Malheu-
eux ! la vie d un homme vous tient bien peu à cœur, 

puisque vous la sacrifieriez si volontiers à quelques centi-
mes de droit d'entrée , puisque l'intérêt des taxes de l'oc-
troi l'emporterait chez vous «ur toute considération de 
morale et d'humanité. Messieurs, en acquittant mes cliens, 
votre décision sera un acte de justice et une leçon sévère. 
Vous rendrez à la liberté des malheureux qui n'ont que 
trop expié, par sept mois de captivité, les coups qu'ils ont 
donnés en se défendant , et vous apprendrez à la milice 
des prohibitions à restreindre ses exigences futures dans 
de plus étroites limites. 

Six questions ont été posées aux jurés. Ils ont répondu 
négativement sur toutes. 

En entendant la déclaration de non-culpabilité, un mur-
mure prolongé d'approbation a éclaté dans l'auditoire. 

Il 

deux 
même jour, mais environ une heure plus tard 

'autres employés, les sieurs Brun et Olivier, faisant 
paiement leur tournée , rencontrèrent les mêmes indi-
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LAVAL (Mayenne). 

Charivari lionne' à un cure. 

M. le curé de Voutré n'aime pas la danse ni les sons 
joyeux du violon et du galoubet , qui , selon lui , pro-
fanent la sainteté du dimanche ; aussi n'a-t-il pas cessé 
de réclamer auprès des autorités du pays , contre des 
divo-tissemens qu'il présentait comme la violation des lois 
divines ct humaines , et comme une source continuelle des 
plus grands désordres. 

Cet homme , assurément , n'aime pas la musique. 

Mais là ne se bornent point les antipathies de l'austère 
desservant ; il compare aux marchands si justement chas-
sés du temple , les marchands de gâteaux , de croquets , 
d'images et de figures de plâtre , qui , les jours de fêtes 
chômées , viennent placer leurs étalages ambulans loin 
de l'église , et tout près du lieu où l'on danse. 

Le dimanche 1 4 juin , pendant la messe , le curé de 
Voutré fit un sermon foudroyant contre les réunions dan-
santes ; il s'éleva même contre les marchands étalagistes , 
en les qualifiant d'envoyés du diable, et déclara que ceax 
qui achèteraient de leurs denrées , ne seraient pas admis 
à faire lèurs Pâques. 

Ces propos , qui leur furent rapportés à l'issue de la 
messe , excitèrent leur mécontement ; mais ce n'était pas 
tout : pour empêcher les habitans de s'assembler, M. le 
curé , au lieu de dire les vêpres à deux heures , comme à 
l'ordinaire , ne les commença qu'à près de quatre heures, 
et il c t soin de faire ensuite une procession qui dura jus-
qu'à sept heures du soir. 

Cette cérémonie inusitée à pareille époque , mais dont 
chacun devinait la cause, contraria beaucoup une grande 
partie des habitans du bourg; plusieurs furent députés 
auprès du maire pour qu'il permit q»e l'on commençât à 
danser, et ce dernier, sur leur demande , autorisa l'ouver-
ture du bal champêtre à cinq heures et demie , parce que 
!a place où l'on dansait était éloignée de l'église, et qu'il 
pensait que les vêpres devaient être alors terminées. 

Les moyens employés par M. le curé pour priver ses 
paroissiens des plaisirs qu'ils se promettaient , ne produi-
sirent pas un excellent effet; les tètes s'échauffèrent, et 
après les vêpres , en revenant de la procession à laquelle, 
par parenthèse , les fidèles n'assistèrent qu'en bien petit 
nombre , M. le curé crut remarquer plusieurs personnes 
qui se moquaient de lui ; des propos injurieux furent en-
tendus , les marchands d'estampes et de gâteaux se plai-
gnirent qu'il leur faisait tort. 

Q«oi <m'il en soit , la tranquillité et le bon ordre, régnè-
rent pendanttoutle temps de l'assemblée. «En effet, a dit 
M. lé maire dans sa déposition à là police correction-
nelle, j'eus le plaisir de voir tout le monde se divertir 
sans le moindre trouble , ct sur les dix heures du soir, ac-
eompa^né de BU» adjoint , j'allai visiter les auberges ; 
ayant vu qu'il y régnait la plus grande tranquillité , je me 
retirai. » 

La nuit malheureusement ne fut pas aussi calme; les 

paroles proférées le matin dans la chaire ayant provoqué 
la colère de quelques individus enclins à la rancune, 
plusieurs d'entre eux vinrent travestis faire ou tapage 
devant te presbytère lorsque le curé fut couché. 

L'uu , couvert d'une longue toile , marchait gravement 
en raclant un violer.; un autre, «'étant fait une bosse au 
dos , ie suivait armé d'une fauîx sur laquelle il frappait 
avec bruit , et un troisième , ayaui un papier à la main , 
annonçait le spectacle en criant : « M. le curé, on vous 
invite à venir à l'auberge de la Groix verte pour assister 
à la comédie qui va commencer. » Et ces paroles étaient 
suivies de huée* et d'éclats de rire avec accompagnement 
d'un bruit de poêles , de cluiudruns et autres instrumens 
de même nature. 

Pour ajouter- à ces bouffonneries , on profita de l'ivresse 
d'un individu pour le placer dans une civière recouverte 
d'un grand drap , et il fut ainsi conduit par les rues suivi 
de ses camaracic» qui , placés sur deux rangs , annonçaient 
d'un ton lugubre qu'ils allaient à l'enterrement du défunt. 

Le lendemain Ejjuia, une femme Yvain, marchande 
de gâteaux, qui, grâces à la longueur de la cérémonie de 
la veille ct au sermon du curé , avait conservé dans son 
panier une grande partie de sa marchandise, voyant pas-
sur ce dernier qui allait à l'église , l'apostropha d'une ma-
nière injurieuse , et lui dit , çn proférant un juron gros-
sier : Va donc dire ta messe, vilain cornichon : On ajoute 
que ces invectives trouvèrent plus d'un insolent écho. 

C'est -en raison de ces faits que deux individus , le 
sieur Ferré , chapelier, et la femme Yvain , ont été tra-
duits, devant le Tribunal de police correctionnelle de 
Laval , le premier comme ayant outragé publiquement 
par paroles un ministre de la religion de l'Etat dans l'exer-
cice même de ses fonctions , en criant , près le cimetière, 
lorsque le curé rentrait dans l'église avec la procession : 
Rentre donc, calotin, dans ton taudion ; tu devrais avoir 
grand' honte; et k femme Yvain,ainsi que ledit sieur Ferré, 
comme prévenu» de divers outrages envers le même , à 
raison de ses fonctions et de sa qualité. 

Le ministère public a conclu à l'application des peines 
portées par la loi du 35 mars 1 822 , et par l'art. 262 
du Code pénal. M" Chevalier a présenté la défense des 
prévenus , ct invoqué les circonstances atténuantes ré-
sultant de l'espèce de provocation causée , par les propos 
tenus en chaire , par le curé contre les marchands éta-
lagistes. 

Le Tribunal , considérant qu'il n'est pas démontré , à 
l'égard de Ferré , qu'il se soit rendu coupable du pre-
mier délit d'outrages envers un ministre de l'Etat , dans 
l'exercice de ses fonctions , a annulé , sur ce chef , la 
citation donnée au sieur Ferré. 

Mais quant au deuxième délit reproché au même et 
à la femme Yvain , adoptant à leur égard les disposi-
tions de l'art. 6 de la loi du 25 mars 18^2 , et celles de 
l'art. 419 du Code pénal , relatif aux tapages nocturnes, 
le Tribunal^ condamné Ferré à 15 fr. d'amende ct cinq 
jours d'emprisonnement ; la femme Yvain à quinze jours 
d'emprisonnement et 100 fr. d'amende , et tous les 
deux solidairement aux dépens. 

PREMIER CONSEIL DE GUERRE PERMANENT 
DE LA MARINE , SKAWT A ÏOULON. 

PRÉSIDENCE DE M. MARTIN D'AUTECIL , CAPITAINE DE ITIÉOATE. 

Aud. du 31 août. 

Le nommé Frogct , marin des équipages de ligne , a 
comparu devant ce Conseil , accusé du crime d'insubor-
dination et d'insultes, par des propos et gestes envers ses 
supérieurs. 

Ce marin aurait, selon l'accusation , réclamé de M. Se-
naud , enseigne de vaisseau , son capitaine , le paiement 
de sa solde , et sur des observations qui lui auraient été 
faites , il se serait livré à des injures envers cet officier , 
qu'il aurait menacé avec une baïonnette , dont il se se-
rait violemment emparé. Retenu par dGttx sous-officiers , 
l'accusé aurait été conduit en prison et condamné à quinze 
jours de cachot. Quelques jours après , pendant qu'il su-
bissait cette peir.e , Froget aurait menacé et injurié le 
sergent Guérin , dans l'exercice de ses fonctions. 

C'est sous L'accusation qui résulte de ce double crime , 
que Froget a comparu devant le Consed convoqué par les 
ordres de M. de Rigny. 

Après avoir entendu M. Viguier, capitaine d'artillerie 
de la marine , organe du ministère public , qui avait con-
clu à cinq années de fers , et la défense de l'accusé pré-
sentée par M1' Férand , le Conseil de guerre maritime 
écartant le chef le plus grave de prévention , a condamné 
Froget, pour simple desobéissance, en six mois d'empri-
sonnement. 

— .. i <i,TTvao<s^s=—-î— . 

ceno^ïQUs JUDICIAIRE. 

DEPARTEMENS. 

^=-Un habitant de la commune de Ronçoy ( Somme ) 
aperçut dans l'après-midi un jeune homme qui cachait 
un paquet auprès de quelques groseiUers dans te jardin du 
presbytère. Le desservant , M. l'abbé Barry, venait d'a-
bandonner cette maison avec sa sœur pour se rendie à 
Sailly-Loretie , où ça cure se trouve transférée. Lc voisin 
étonné chargea sa fille , âgée de 12 à \ 4 ans, d'aller voir 
ce qu'avait caché dans le jardin ce jeune homme qu'il re-
connaissait pour en ancien écolier du curé , lequel se des-
tinait à l'état ecclésiastique. La jeune fille , obéissant aux 
ordres de son père , fut épouvantée en trouvant sous sa 
main un cadavre d'enfant... Le père n'osant pas vérifier 
seul le fait , appela des voisins. Pendant qu'il les réunis-
sait, le cadavre avait été enlevé de dessous les grosellers, 
et transporté sous du fumier. Les gens de l'art out déclaré 
que le corps était celui d'un enfant de deux mois environ, 
que l'on avait mis à mort en lui faisant à la gorge une large 
blessure. 
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L'étudiant a été arrêté aussitôt. La sœur du curé a été 
également mise en arrestation , et tous deux sont actuel-
lement détenus dans la prison de Péronnc. 

— La Cour de Bourges a eu à statuer dans la chambre 
du conseil sur plusieurs questions de taxe de dépens qui 
intéressent les avoués. Voici l'une des plus importantes: 

L'un de MM. les conseillers, adoptant les décisions 
d'un magistrat de Limoges , qui , dans un ouvrage sur les 
tarifs de dépens, se prononce pour le sens le plus étroit et 
le plus défavorable aux avoués, avait cru devoir n'accor-
der qu'un seul droit de plaidoirie d'avocat , quoiqu'il y 
ait eu dans la cause plusieurs jours de plaidoirie. 

Sur l'opposition , on a prétendu que d'après les lettres-
patentes de 1778 ,. il était accordé autant de droits qu'il 
y avait de journées de plaidoirie; que si l'art. 80 du ta-
rif ne s'expliquait pas d'une manière assez précise en ac-
cordant les honoraires de l'avocat qui aura plaidé la 
cause , cet article trouvait son explication suffisante dans 
l'art. #ti qui alloue des droits d'assistance à l'avoué pour 
chaque journée de plaidoirie ; que si on entendait l'art. 
80 dans le sens où il avait été entendu par M. le conseil-
ler taxateur , il en résulterait que , dans certains cas , 
quand les plaidoiries d'une affaire se seraient beaucoup 
prolongées , les avoués auraient à recevoir des honorai-
res plus considérables que ceux des avocats. Enfin , à 
l'appai de l'opposition à la taxe on produisait l'opinion 
de M" Yervvoort , dans son ouvrage sur les tarifs de dé-

pens. 
La Cour, par arrêt du 24 août , a consacré ce système 

en recevant l'opposition et en ordonnant qu'il sera alloué 
le droit fixé par l'art. 80 du tarif par chaque jour de 

plaid. 

—Le 27 avril dernier, Pierre Tocabens volait des four-
rages non récoltés dans un champ de luzerne appartenant 
à Jacques Carrère, cultivateur près de Perpignan. Le pro-
priétaire du champ étant arrivé, Pierre Tocabens, furieux 
de se voir pris en flagrant délit, frappa Carrère avec la 
serpe qu'il tenait à la main, et l'étendit mort sur la place. 

Cet te catastrophe amena Tocabens devant la Cour d'as-
sises des Pyrénées-Orientales , présidée par M. Marcel de 
Serre. Non seulement Tocabens était accusé d'avoir agi 
avec préméditation, mais encore d'un homicide volontaire 
qui, ayant été précédé d'un autre délit, entraînait la 

peine capitale. 
La question relative à la tentative d'homicide volon-

taire a été résolue négativement; mais la (jour ayant sou-
mis au jury une question de coups et blessures ayant oc-
casioné une incapacité de travail pendant plus de vingt 
jours, elle a été décidée affirmativement, ainsi que celle 
relative à la préméditation. La Cour a condamné Toca-
bens à dix ans de travaux forcés ai au carcan. 

PARIS , 8 SEPTEMBRE. 

— M. de Maupeou , directeur de la société anonyme 
de la papeterie mécanique , s'était rendu en Angleterre 
pour acheter diverses machines nécessaires à cette entre-
prise. Un banquier de Paris lui avait ouvert un crédit 
de 500,000 fr. , dans la maison Woollctt et fils , de 
Londres. M. Maupeou fut obligé de dépasser cette limite ; 
il paie, toutefois , le montant delà somme cautionnée; 
mais La maison de Londres , prétendant qu'il lui reve-
nait pour solde , 30,61 1 fr. 75 c. , a cité devant le Tri-
bunal de commerce de la Seine , le directeur de la pa-
peterie mécanique , pour le faire condamner , person-
nellement , au paiement de ce reliquat. M. de Maupeou, 
par l'organe de Mc Auger , a prétendu que la dette était 
purement sociale , ct a demandé un délai de deux ou 
trois jours , pour mettre en cause MM. Jard-Panviiliers , 
Darcet et autres administrateurs de la société anonyme. 
Le Tribunal a ordonné qu'il serait immédiatement plaidé 
au fond , attendu que depuis l'exploit introductif d'ins-
tance , le défendeur avait eu le temps d'exercer son ac-
tion en garantie. Mc Auger a contesté alors la régularité 
du compte. Malgré les efforts de Me Terré, agréé des 
demandeurs , le Tribunal a remis la cause à quinzaine , 
jour où MM. Woollett et fils devront faire produire un 
compte dûment légalisé par le consul de France. 

— 11 y a environ un mois , le Tribunal de commerce 
condamna pas défaut , M. Langlois , directeur du Théâ-
tre des Nouveautés, à payer à M. Giraux , perruquier-
coiffeur , une somme de 587 fr. , pour appointemens et 
fournitures. Le défaillant est revenu , par opposition. Ce 
matin , le Tribunal , après avoir entendu M' s Gibert et 
Rondeau , a renvoyé , avant faire droit , les parties de-
vant M. Poirson , directeur du Gymnase. 

D Ce jugement aurait appris que la somme que demandent quelques 

chirurgiens et médecins pour les soins qu'ils donnent à leurs malades , 

n'est point pour les Tribunaux, une loi tellement absolue, qu'ils n'aient 

le droit d'intervenir pour en tempérer les excès. C'est ainsi que M. 

Lantenoit , qui avait rigoureusement exigé deux mille francs pour 

l'embaumement seul de la dépouille mortelle de mon mari , qui avait 

résisté à toutes les insinuations pour prévenir de l'éclat , a été réduit à 

la somme de quinze cents francs, tan l pour cette opération que pour 

tous les soins antérieure au décès. Voilà, Monsieur , quel élait la partie 

vraiment instructive du débaî* qui s'est agité entre M. Lantenoit et 

moi. -Signé, M. C. veuve GODET DE MARSON. » 

Erratum. — Dans le numéro d'hier, article du Tribunal de Mar-

seille , 2 e colonne , ligne 54 , au lieu de : « Son front ridé ne rever-

rait-il pas une seconde union », lisez : 2Ye rêverait-il pas , etc. 

ANNONCEES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE Hf LBVRA3D , 

Rue Favart , n" 6 . 

AVOUE, 

Vente par suite de surenchère , en l'audience des saisies immobiliè-

res du Tribunal civil de la Seine, 

D'une MAISON ct du TERRAIN sur lequel elle est cons-

truite , de la contenance de 200 toises , à Paris , chaussée du Maine 

près la barrière de ce nom. 

L'adjudication définitive aura lieu le jeudi 22 octobre 1 829. 

Cette maison , nouvellement construite, n'est pas encore numérotée ; 

elle se compose d'un rez-de-chaussée ct d'un premier étage , surmonté 

d'un comble couvert en tuiles et à deux égoûts. 

Derrière le corps de logis principal et en aile . à gauche , est un petit 

corps de bâtiment en appentis , couvert Cn tuiles , servant d'écurie, au 

dessus duquel estim grenier. En suite de ce bâtiment est un puits mi-

toyen. Le terrain si».- lequel la maison est construite présente la forme 

d'un carré long ; il est fermé de murs de toutes parts.. 

Miseàprix, ! 9,786 fr. 14 c. 

S'adresser, pour les renseignemens , 1° à M* LEVRAtJD, avoué 

poursuivant . demeurant à Paris , rue Favart , n° 6 ; 

2° A Me Henri MORET , rue Richelieu , n° 60 ; 

5° A Me GION , rue des Moulins , n° 32 , 

Avoués présens à la vente. 

Vente par autorité de justice, sue le bord du bras gauche de la Seine, 

quai du Bourget d'en bas, près la Porle-aux-Dames de la ville de Pois-

sy ( Seine-et-Oise ) , le dimanche 4 octobre 1 829 , heure de midi , 

consistant cn bateau à vapeur , dil la Caroline , avec ses accessoires , 

composés cn choses principales , d'une mécanique , chambre , coussins, 

matelas , banquettes , glaces , tabourets, etc., etc. — Au comptant. 

&IBRAERXE. 

 Mme veuve Godet de Marson nous adresse des ob-
servations sur le compte rendu dans la Gazette des Tri 
hunaux, le 28 août, du procès qu'elle a soutenu à Melun 
contre le docteur que notre correspondant anommpZ,«ra-
ténoy , et qui parait s'appeler Lantenoit. Cet article n'é-
tant pas du tout l'œuvre de la personne à qui Mme de 
Marson l'attribue , cette dame trouvera sans doute fort 
indifférentes lès réflexions par lesquelles notre rédacteur 
a cru devoir commencer l'article, et qui d'ailleurs sem-
blaient naître du sujet. S'il a rappelé le conte de Za 
dip , il a eu soin d'ajouter que c'était dans un tout autre 
objet que l'on avait demandé par de premières conclu-
sions , abandonnées depuis , la vérification technique 
des procédés employés pour l'embaumement égyptien des 
dépouUles mortelles de M. de Marson. Nous nous bor-
nerons donc à insérer le passage de la lettre relatif à 
ce qui , selon notre correspondante , aurait dû faire l'u-

nique sujei de l'article : 

« Une leçon salutaire jaillissait du jugement rendu par le Tribunal 

civil de Melun, le 25 août dernier, entre M. Lantenoit, notre médecin 

_ habituel, demeurant à Tournais, et moi. 

ART, III, 

•" Le partage du produit de ces actes aura lieu tous 1„« »„ , 

mois, a commencer du 10 octolre prochain et ™,, .ac cl»qu* 
dans cet ordre. '

 1
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ART. IV. 

Il sera alloué à chaque huissier, pour indemnité de ro,,. • 

centimes par cinq kilomètres pour l'aller et le retour dont ï ' l^*** 

siers ne devront pas compter , ainsi que le droit du nu — huis-

ginal , qui doit être versé à la bourse commune déjà établie
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ART. V.-

Toul huissier contrevenant à la présente délibération sera 

par mesure de discipline , voulue par les règlemens , et co^,^^ 

me faisant des remises aux avoués et autres , lesquelles ne C°m" 

tolérer , d'après les circulaires de Monseigneur le ^arde-de-1"™1 * 
ainsi conçues : " —"Sceanj , 

« Quant à la remise que les huissiers font , depuis plus de K 

» à ce qu'il paraît , d'une partie de leurs émolumens, aux " 

c'est un abus qui , pour être ancien , n'en est pas moins très" 

ans . 

avoués, 

COB-

eupidi
tf

. 

moyens d'exister, que de tolérer de tels pactes. Si leshuist? 

réellement incapables de remplir leu-s fonctions, 

damnable ; c'est entretenir chez les avoués un esprit 

c'est exposer les huissiers à chercher par de 
de 

ajoute 

on s'ils n'ont r*,- ' 
la confiance des justiciables , il faut les faire révoquer- ma -

qu'ils seront conservés, on doit faire ensortc qu'ils puissent^ 

du produit de leurs places , et empêcher par conséquent ^J!! 

traités ne leur enlèvent la meilleure partie de leurs bénéfice» ^ 

Dans une autre circonstance, Monseigneur le garde-des 

Je suis informé que des avoués exigent , à leur profitai* 

« remises sur le salaire; des huissiers qu'ils emploient, sous i 

» prétexte qu'ils leur donnent , tout rédigés, les actes à signifier 

» Cette manière d'agir est assez peu délicate de la part des na ■ 

» elle ruine et les huissiers qui sont forcés de s'y soumettre et c ' 

» qui , en s'en affranchissant , restent sans occupations. - ' °eni 

» De pareils actes sont un véritable abus sur lequel le ministre d 

» la justice appelle l'attention des Cours et des Tribunaux. » 6 

ART. VI. 

La présente délibération sera adressée à MM. les président et inj 

du Tribunal de première instance d'Avallon , et à M. le prwureui- du 

Roi ; elle sera insérée aux journaux de ladite ville et des huissiers et 

ne dérogera en rien à celle prise le 1 1 mai 1 828 , ct ont les membp 

signé. 

Pour extrait conforme : 

Le syndic. Le secrétaire, 

COHDREN , filS. RoiSSFir. 

A. vendre , une belle MASSOS patrimoniale sise à Passy, grande 

rue, n" 66, près la grille du bois de Boulogne. S'adresser à M' Casimir 

NOËL , notaire , rue de la Paix , n° 1 3 , ou à Me MALAFAIT, avoué, 

rue d'Argenteuil , n" 42. 

A vendre à moitié perte , DIS ACTIONS sur le nouveau 

théâtre de l'Ambigu-Comique. 

S'adresser à Me MOISSON , notaire , rue Sainte-Anne , n" 57 

à Paris . 

A céder, la CLIENTEI>I,E d'un bon cabinet d'affaires com-

merciales, judiciaires, administratives , recette de rentes, etc. Rapport 

de 7 à 8000 fr. Prix : 1 5,000 fr. comptant. Il existe environ pour 

3000 fr, de recouvremens. S'adresser, par lettre affranchie , à H. 
MAUGER , rue Saint-Denis, n° 348. 

Nouvelle bibliothèque en 200 volumes supérieurement 
imprimés ;ur papier fin satiné. Il parait deux 

volumes par semaine. 

EN VENTE , la septième livraison , contenant les to-
mes \ et 2 de Télémaque. 

Cn souscrit , sans rien payer d'avance, 

leur, quai des Auguslins , n' 1 49.' 

chez LECOINTE, édi-

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

On désire acquérir quatre MAISONS de produit situées dans de 

bons quartier.- , à P, ris , dont deux du prix de 1 50,000 à 1 80,000 fr., 

et deux du prix de 200,00
4
0 à 300,000 fr. 

S'adresser, pour les offres , à Me GRULÉ , notaire à Paris, rue it 
Grammont, n" 23. 

A louer , une BQUXZÇ'SJE et plusieurs APPARTE 

ÏKENS très jolis (avec ou sans écurie et remise) te mieui 

décorés , ornés de très belles glaces et entièrement parquele- . fr 

tués rue Saint-IIonoré , n° 355 bis, près la rue de Castiglione. 

lÉHBEaiTIJK DES HUISSIERS D'AVALLON. 

Ce joui-d'hui sept août mil Ijuit cent vingt-neuf , les huissiers rési-

dant à A vallon , soussignés , réunis sur la convocation du syndic, 

après avoir entendu le rapport fait à l'assemblée . portant qu'il y a 

des huissiers qui ont assez d'indifférence ou de faiblesse pour tolérer 

des réductions , de la part des «voués et autres , sur les émolumens qui 

leur sont dus pour les actes qu'ils leur donnent à signifier , et qu'il est 

important de remédier à un abus qui se propage de jour en jour , ce 

qui enti-aine la perle de l'état de tous, arrêtent à l'unanimité ce' nui 
suit, : ' '," ;{ . • 

A dater du 1 "' scptcmbffe prochain , tous les émolumens et indem-

nités a provenir des actes du ministère d'huissiers , rédigés par MM. 

les avoués et par tous autres rédacteurs , même ceux provenant des élu-

des de ces derniers , excepté les actes d'exécutions , tels que saisies 

immobilières , mobilières et autres , seront partagés par portions éga-

les entre les onze huissiers résidant à Avallon . 

GYM.VASE OttTHOPEDIOCE 

DU DOCTEUR LACHAISE 

POUR LES 

DIFFORMITÉS DE LA TAlUfy 

Rue Sainl-Honoré , n" 290. 

Aujourd'hui les exercices gymnastiques sont regardés, Pfrtou> 

médecins éclairés et prudensjj comme les movens les plus eflicace» 

tre ces difformités. Le docteur LACHAISE, qui le premier a "^"^ 

leur supériorité sur les lits mécaniques , craignant qu'on ne fit UM 

se application des principes émis dans ses ouvrages , a forme ce 

blissement-modèle qu'il dirige lui-même. Il doit partirnhèremcn 

l' attention des mères de famille dans ce moment où le retour 

Chaque huissier sera tenu, après l'enregistrement desdits actes, d'en 

faire la déclaration au siéur Bellard , l'un de nous , désigné à cet effet , 

lequel tiendra un tableau exact du montant des émolumens et indemni-

tés qui devront se partager. 

de HP 

filles de la pension laisse voir sur un très grand nombre d entre jjj^ 
résultat des positions vicieuses qu'elles ont prises dans leur' ^ 

Les jeunes filles y sont reçues comme pensionnaires et comuie 

nés. ' ••. -'• . • * ' . % , 

De tous le-, odonthalgiques préconisés jusqu'à ce jour, le Jjj 
GU A Y-ROUX, spécifique contre les maux de dents, M*^, 

lelRoi , est le seul autorisé par le gouvernemant , et dont 
royale de médecine ait constaté la puissante efficacité """

e
,jg pbar-

à Paris, que chez les inventeurs, MM. HOUX it CnA ^
o )J5 

maciens de l'intendance de la couronne, rue Montmar ' -^pa-

Des dépots sont établis dans tontes les villee île France et V 

les de l'étranger. (Il y a des contrefaçons.) „ 

{Breton. 

le Enregistré à Paris 

folio case 

Reçu un franc dix centimes 

IMPRIMERIE DE PIIIAN-DELAFOREST ( MOR1NYAL ) , RUE DES BONS-ENFANS , N° 34. 

Vu par le Maire du 4e arrondissement , pour 

de la signature PiHAS-DE'iironEST. 

légalisait 


